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ABRÉVIATIONS

TERMINOLOGIE ET DÉFINITIONS

	� Tous les efforts raisonnables : décrit le niveau d’effort minimum jugé acceptable pour identifier et documenter 

des zones contaminées ou pour enlever les engins explosifs présents ou écarter le soupçon de tels objets. 

« Tous les efforts raisonnables » ont été déployés lorsque l’investissement de ressources supplémentaires est 

jugé disproportionné au regard des résultats attendus. (Norme 04.10 des Normes internationales de l’action 

contre les mines (NILAM))

	� Éducation aux risques des engins explosifs (EREE) : le terme fait référence aux activités qui visent à réduire 

le risque de blessure due aux engins explosifs en sensibilisant aux risques les femmes, les filles, les garçons et 

les hommes en fonction de leurs différents rôles, besoins et vulnérabilités, et en encourageant le changement de 

comportement. Les principales activités d’EREE comprennent la diffusion d’informations au public, l’éducation et 

la formation. (NILAM 04.10)

	� Remise à disposition des terres : dans le contexte de l’action contre les mines, le terme désigne le processus qui 

consiste à déployer « tous les efforts raisonnables » pour identifier, délimiter et éliminer la présence ou écarter tout 

soupçon de la présence d’engins explosifs au moyen de l’enquête non technique, de l’enquête technique et/ou de 

la dépollution. Les critères caractérisant « tous les efforts raisonnables » doivent être définis par l’autorité nationale 

de l’action contre les mines. (NILAM 04.10)

	� Risque résiduel  : dans la gestion générale des risques, désigne le risque qui demeure après le traitement du 

risque. (Norme de l’Organisation internationale de normalisation ISO 27001:2013)

Dans l’action technique contre les mines, le risque résiduel est « le risque qui demeure  après le déploiement de 

tous les efforts raisonnables pour identifier, délimiter et éliminer la présence ou écarter tout soupçon de la présence 

d’engins explosifs au moyen de l’enquête non technique, de l’enquête technique et/ou de la dépollution ». (NILAM 

04.10)

	� Contamination résiduelle : le terme se réfère à la contamination qui engendre un risque résiduel. (NILAM 04.10).

 

	� ENE : Engin non explosé

	� EREE : Éducation aux risques des engins explosifs

	� GCR : Gestion de la contamination résiduelle

	� GICHD : Centre international de déminage humanitaire de Genève

	� NILAM : Normes internationales de l’action contre les mines

	� Royaume-Uni : Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

	� SERA : Suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Ce guide présente les pratiques actuelles en matière d’EREE 

dans quatre pays sélectionnés d’Asie du Sud-Est (Cambodge, 

République démocratique populaire lao, Thaïlande et 

Vietnam), ainsi que dans d’autres pays qui s’engagent dans la 

GCR, et met en relief les questions clés liées à la conduite de 

l’EREE dans le cadre de la GCR. Les principales conclusions 

et considérations sont les suivantes: 

Planification et mise en œuvre de l’éducation aux 

risques des engins explosifs dans le cadre de la gestion 

de la contamination résiduelle

La planification de l’EREE commence par une recherche formative 

complète, notamment l’identification des groupes à risque.

	� Dans le cadre de la GCR, l’identification des groupes à 

risque doit mettre l’accent sur l’analyse des données et 

des mesures d’indicateurs liés à la nature de la menace 

résiduelle que représentent les engins explosifs qui 

subsistent et aux activités qui sont liées à cette menace, 

comme l’agriculture. Cela peut nécessiter l’adaptation ou 

le développement des indicateurs actuellement utilisés 

dans les pays d’Asie du Sud-Est sélectionnés.

	� Dans le cadre de la GCR, un groupe ou un organe spécifique 

doit 1) être désigné comme responsable de l’analyse des 

données et de l’identification des groupes à risque et 

2) avoir accès aux données pertinentes, notamment aux 

détails concernant les engins explosifs signalés et les 

tâches de neutralisation et de destruction de ces engins.

Il est important de réfléchir à la manière de garantir la 

pérennité des activités d’EREE dans le cadre de la GCR en 

les intégrant dans les structures gouvernementales et 

sociétales existantes. 

	� Des initiatives visant à intégrer l’EREE dans les structures 

sociétales ont déjà été mises en place dans les pays 

d’Asie du Sud-Est ayant participé à l’étude. Nombre de 

ces initiatives peuvent également être appropriées dans 

le contexte de la GCR. L’important est de s’assurer que 

les initiatives reposent sur un mandat formel et qu’elles 

bénéficient d’un financement suffisant.

	� La supervision de l’EREE dans le cadre de la GCR exige 

que l’EREE soit intégrée dans l’appareil gouvernemental. 

Les gouvernements doivent reconnaître l’EREE dans 

le contexte de la GCR comme une mission spécifique, 

l’attribuer à un organisme approprié et veiller à ce que 

l’État lui accorde un financement suffisant pour qu’il 

puisse remplir sa mission.

	� L’intégration de l’EREE dans toute structure gouvernementale 

ou sociétale doit se faire de manière à laisser suffisamment 

de souplesse pour réagir à l’évolution de la situation en ce qui 

concerne les menaces que représentent les engins explosifs 

et les groupes à risque.

Le passage d’un programme de l’action contre les mines à la 

GCR doit impliquer une réflexion sur la manière d’intégrer 

l’EREE dans les cadres juridiques et normatifs.

	� Lors de la planification du passage d’un programme 

de l’action contre les mines à la GCR, il est nécessaire 

de vérifier si l’EREE est couverte par le cadre juridique 

existant. Si tel est le cas, il convient d’analyser si le 

cadre juridique existant sera toujours applicable à la 

GCR. Dans le cas contraire, il convient d’établir un 

cadre juridique pour l’EREE dans le contexte de la GCR.

	� Les cadres juridiques existants peuvent être utilisés pour 

transférer certaines des responsabilités applicables à 

la GCR à des secteurs spécifiques. Par exemple, les 

réglementations relatives à la santé et à la sécurité 

dans le secteur de la construction peuvent servir de 

base à l’obligation de mener des activités d’EREE pour 

les ouvriers du bâtiment.

	� Les cadres normatifs des pays d’Asie du Sud-Est sélectionnés 

ont été établis sur la base de bonnes pratiques internationales 

et peuvent être adaptés à l’EREE dans le cadre de la GCR.

L’EREE est l’un des cinq piliers de l’action contre les mines. Au fil des ans, un large éventail 
d’approches en matière d’EREE a été utilisé dans les programmes de l’action contre les 
mines du monde entier. On a toutefois accordé beaucoup moins d’attention à la manière 
d’aborder l’EREE lorsqu’un programme de l’action contre les mines passe à la gestion de la 
contamination résiduelle (GCR). De nombreuses questions se posent, notamment celle de 
savoir s’il est nécessaire d’informer et de sensibiliser les gens à un risque qui n’est que résiduel 
et, dans l’affirmative, à quoi ressemble une composante EREE dans le cadre de la GCR.
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L’envoi de messages d’EREE lors de la remise à disposition 

des terres est le point de départ de l’EREE dans le cadre de 

la GCR.

	� Lorsque les terres sont remises à disposition, les équipes 

chargées de l’EREE / de liaison communautaire doivent 

s’assurer que les populations locales sont confiantes à 

l’idée d’utiliser les terres et qu’elles comprennent le risque 

résiduel et les responsabilités qui en découlent.

	� Dans un contexte de contamination résiduelle, les 

événements déclencheurs les plus importants de l’EREE 

sont probablement la découverte de nouveaux engins 

explosifs ou des incidents / accidents impliquant de 

tels engins. Ils doivent conduire à la mise en place 

d’activités d’EREE pour les personnes impliquées dans les 

événements et, éventuellement, pour un public plus large.

	� Il est important d’élaborer des documents, des messages 

et des moyens de diffusion des messages d’EREE 

sur mesure. Bien qu’il ne soit pas toujours nécessaire 

d’organiser des séances en personne pour l’ensemble de 

la population, il convient d’examiner si l’organisation de 

séances directes pour certains groupes à risque serait 

efficace et efficiente.

	� Si les messages d’EREE ne suffisent pas à promouvoir un 

comportement sûr, les risques doivent être abordés d’une 

autre manière, par le biais par exemple d’autres formes 

d’activités relatives à la sécurité.

Suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage associés 

à l’éducation aux risques des engins explosifs dans le 

cadre de la gestion de la contamination résiduelle

Avec moins de personnes à risque et, par conséquent, 

moins d’activités d’EREE mises en œuvre dans le cadre de 

la GCR, on peut s’attendre à ce que les actions de suivi, 

d’évaluation, de redevabilité et d’apprentissage associées 

à l’EREE deviennent moins compliquées.

	� Néanmoins, le suivi, l’évaluation, la redevabilité et 
l’apprentissage associés à l’EREE dans le cadre de la GCR 
doit faire l’objet d’un mandat spécifique.

	� L’organisme mandaté doit principalement veiller à ce que 

les changements de situation soient détectés et que, si 

nécessaire, les approches en matière d’EREE soient adaptées.

Capacités et formation sur l’éducation aux risques des engins 

explosifs dans le cadre de la gestion de la contamination résiduelle

Le passage de l’EREE à la GCR nécessite également une 

évaluation des besoins et des capacités afin de définir les 

capacités en matière d’EREE et toute formation connexe 

nécessaire dans le cadre de la GCR.

	� La supervision et la mise en œuvre de l’EREE dans 

le cadre de la GCR peuvent être confiées à d’autres 

organismes gouvernementaux qui ne disposent pas 

nécessairement d’une expertise en matière d’EREE, tels 

que les premiers intervenants ou les autorités locales.

	� Par conséquent, l’entité chargée d’assurer la supervision 

de l’EREE doit non seulement disposer de capacités de 

gestion, mais aussi de capacités de formation.

	� La formation des organismes et des personnes chargées 

de l’EREE doit être efficace, mais limitée à l’essentiel, car 

l’EREE n’est peut-être pas leur tâche principale et prioritaire.

Les idées et considérations présentées dans ce guide 

pratique montrent que le passage d’un programme de 

l’action contre les mines à une GCR nécessite une réflexion et 

une planification, qui doivent commencer dès que possible. 

Le processus de planification doit inclure les considérations 

clés mentionnées ci-dessus, mais il doit surtout examiner les 

causes profondes des comportements à risque. Chaque fois 

qu’il est prouvé qu’un comportement à risque ne peut être 

modifié par l’EREE, il convient d’envisager d’autres mesures 

pour garantir la sécurité des personnes.
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INTRODUCTION

Il est possible qu’au cours du processus de remise à 

disposition des terres, tous les engins explosifs ne soient 

pas identifiés et éliminés. Les engins explosifs restants 

constituent une « contamination résiduelle » et présentent un 

risque résiduel. Ce risque résiduel est géré en appliquant le 

même principe de « tous les efforts raisonnables », fondé sur 

des données probantes, que celui appliqué lors du processus 

de remise à disposition des terres. Un aspect important de 

la gestion des risques, tant lors de la remise à disposition 

des terres que dans le cadre de la GCR, est la fourniture 

d’informations aux groupes à risque et leur sensibilisation à 

la menace que représentent les engins explosifs.

On s’attend généralement à ce que la GCR, notamment la 

mise en place éventuelle d’une EREE, requiert moins de 

ressources qu’un programme de l’action contre les mines 

à grande échelle. Dans un système national, la GCR peut 

également inclure le transfert de responsabilités à des 

acteurs autres que ceux précédemment impliqués dans 

l’EREE. La mise en place d’une composante EREE appropriée 

dans le cadre de la GCR nécessite donc le développement 

de cadres et d’outils institutionnels adéquats. Le processus 

de planification doit commencer dès que l’on dispose de 

suffisamment d’informations pour donner une indication 

des futurs besoins en termes de GCR. Ces informations sont 

généralement disponibles lorsqu’un programme de l’action 

contre les mines a atteint un certain stade de maturité.

Le présent guide donne un aperçu des pratiques actuelles 

en matière d’EREE dans certains pays d’Asie du Sud-Est. Il 

met en évidence les considérations essentielles et propose 

des recommandations relatives à la planification, à la mise 

en œuvre et au suivi de l’EREE dans le cadre de la GCR. 

Bien que le guide soit axé sur les pays d’Asie du Sud-Est, 

les recommandations peuvent s’appliquer à d’autres pays qui 

entament une transition vers la GCR.

Douze hommes et 13 femmes informateurs clés (personnes 

ayant une connaissance assez pointue des zones dangereuses 

au sein et autour de leurs communautés) issus de 18 autorités 

et organisations au Cambodge, en République démocratique 

populaire lao, en Thaïlande et au Vietnam ont contribué à 

l’élaboration de ce guide en participant à des entrevues, à 

un exercice de cartographie et à une enquête en ligne. Les 

quatre pays ont été sélectionnés pour ce guide en raison de 

la maturité de leurs programmes de l’action contre les mines, 

de la diversité des parties prenantes impliquées et du large 

éventail d’approches en matière d’EREE appliquées.

L’étude s’est également penchée sur les pratiques appliquées 

dans les pays qui ont, au moins en partie, achevé le processus 

de remise à disposition des terres et qui sont en phase de 

transition, ou ont terminé leur transition, vers la GCR. Les 

approches mises en œuvre en Angola, en Croatie, au Liban, 

au Mozambique, au Népal et en Zambie ont donc également 

alimenté les considérations clés présentées dans ce guide.

De nombreux pays qui gèrent la contamination issue de la 

Première et de la Seconde Guerre mondiale ou qui mènent 

leurs propres activités de formation et d’expérimentation 

n’ont pas mis en œuvre de processus formel et systématique 

de remise à disposition des terres. Néanmoins, leur 

contamination résiduelle est similaire à la contamination 

résiduelle telle que définie dans les NILAM, et certaines de 

leurs expériences offrent des perspectives intéressantes. 

C’est pourquoi les pratiques appliquées en Autriche, en 

Belgique, au Canada, en France, en Allemagne, en Suisse et 

au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

(Royaume-Uni) ont également été prises en compte dans 

l’élaboration du présent guide.

Note: afin de faciliter la lecture, les références dans ce guide 

sont limitées aux notes de bas de page qui fournissent des 

informations provenant de sources externes. Toute mention 

des NILAM et des notes techniques pour l’action contre les 

mines ne fait pas pour autant l’objet d’une note de bas de 

page. Lorsqu’aucune référence n’est donnée, les informations 

ont été fournies par un ou plusieurs des 25 informateurs clés 

des quatre pays d’Asie du Sud-Est ou recueillies au cours de 

l’étude documentaire.
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2. PLANIFICATION ET MISE EN ŒUVRE DE L’ÉDUCATION 
AUX RISQUES DES ENGINS EXPLOSIFS DANS LE 
CADRE DE LA GESTION DE LA CONTAMINATION 
RÉSIDUELLE

IDENTIFICATION DES GROUPES À RISQUE

Pratiques actuelles dans les pays d’Asie du Sud-Est

Le Cambodge, la République démocratique populaire 

lao et le Vietnam ont tous déclaré utiliser des indicateurs 

prédéfinis pour identifier les groupes à risque de manière 

plus ou moins systématique et pour donner la priorité aux 

activités d’EREE. Ces indicateurs concernent l’étendue et le 

type de contamination, les incidents et accidents impliquant 

des engins explosifs, les activités antérieures de remise à 

disposition des terres et les statistiques démographiques et 

socio-économiques (telles que, au Cambodge, les données du 

Programme d’identification des ménages pauvres 1).

En Thaïlande, les groupes identifiés comme étant à risque 

sont les communautés vivant à proximité d’une contamination 

concentrée et des personnes transitant par ces zones.

Les hommes et les garçons qui exercent des activités agricoles, 

cultivent de nouvelles terres et/ou manipulent délibérément 

des engins explosifs (en les ramassant, en jouant avec ou en les 

manipulant) sont considérés comme les principaux groupes à 

risque dans les quatre pays d’Asie du Sud-Est. Ils constituent 

donc également le principal groupe cible des activités d’EREE.

Bien que des mécanismes fondés sur des données probantes 

soient en place et que des indicateurs aient été définis, l’analyse 

des données à l’appui de l’identification des groupes à risque 

peut être améliorée. Lors de la préparation de ce guide, il a 

été rapporté que des tendances importantes (telles qu’une 

augmentation soudaine des accidents après les inondations) 

passent souvent inaperçues ou ne sont pas suffisamment 

prises en compte dans la planification des activités d’EREE.

1 �Cambodge, ministère de la Planification, département de l’identification des 
ménages pauvres, Programme d’identification des ménages pauvres au 
Cambodge, https://idpoor.gov.kh/en/.

EXEMPLES NATIONAUX :  

identification des groupes à risque

En Suisse, il existe une contamination résiduelle sur 

les anciens sites d’entraînement des forces armées. 

Ces zones sont principalement situées en terrain 

montagneux, accessibles au public, et sont devenues 

des destinations populaires de plein air et de loisirs.

Les forces armées ont systématiquement analysé les 

données recueillies par le service national d’assistance 

téléphonique pour les engins non explosés et les 

appels à la neutralisation et à la destruction des 

engins explosifs (NEDEX). Il est évident qu’un nombre 

croissant d’engins explosifs sont signalés dans les 

zones montagneuses pendant la haute saison des 

randonnées (juillet à septembre). Les données ont 

également montré un comportement de plus en plus 

dangereux de la part des civils, comme le déplacement 

et la collecte d’engins explosifs.

Les forces armées ont donc décidé de lancer une 

campagne nationale à la télévision et sur les réseaux 

sociaux ciblant les personnes pratiquant des activités 

de plein air. La campagne a été lancée au printemps, 

avant le début de la saison des activités de plein air.

https://www.youtube.com/watch?v=ogCdxb4ltRQ

Photos: Forces armées suisses 

La planification de l’EREE doit toujours commencer par une recherche formative. L’un 
des nombreux objectifs de la recherche formative est de comprendre qui sont les 
groupes à risque, les meilleurs moyens de les approcher et les messages qui doivent 
leur être transmis. Il est tout aussi important de planifier la manière dont l’EREE dans le 
contexte de la GCR sera intégrée dans les structures gouvernementales et sociétales 
et quels cadres juridiques et normatifs sont les mieux adaptés à l’inclusion des besoins 
en matière d’EREE.

https://www.youtube.com/watch?v=ogCdxb4ltRQ
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Suggestions concernant la gestion de la 
contamination résiduelle dans les pays d’Asie 
du Sud-Est

Les représentants des pays d’Asie du Sud-Est ayant participé 

à l’étude estiment que les femmes, les filles, les garçons et les 

hommes sont les plus exposés au risque de contamination 

résiduelle lorsqu’ils :

	� se livrent à des activités de subsistance (telles que 

l’agriculture ou la collecte du bois) ou manipulent 

délibérément des engins explosifs dans des zones où le 

terrain n’a pas été utilisé auparavant ;

	�mènent des activités qui se déroulent en dessous de la 

profondeur traitée lors des opérations de dépollution (par 

exemple, la construction privée ou commerciale de logements, 

de puits et d’autres bâtiments) ou lorsque des changements 

sont apportés à l’utilisation des terres agricoles.

Pratiques actuelles en matière de gestion de la 
contamination résiduelle

Dans les pays qui pratiquent la GCR, les groupes cibles sont 

les agriculteurs, les enfants, les ouvriers du bâtiment, les 

personnes qui exercent des activités de plein air et les chasseurs 

de souvenirs. Ce que de nombreux pays ont en commun, c’est 

que les groupes à risque sont apparemment bien connus. 

Néanmoins, il n’y a que très peu d’analyses de données pour 

étayer cette connaissance prétendument commune par des 

preuves. Les exceptions sont la Suisse et, dans une certaine 

mesure, le Canada, qui ont tous deux recours à l’analyse des 

données pour façonner les activités d’EREE.

Plusieurs raisons ont été avancées pour expliquer l’analyse 

limitée des données, à savoir :

	� Dans certains pays (comme la France), les responsabilités 

en matière de GCR sont attribuées à plusieurs agences et 

organisations. Parfois (par exemple en Allemagne), leurs 

responsabilités diffèrent suivant les régions. Cela complique 

l’échange d’informations, qui n’est pas institutionnalisé 

dans la plupart des pays. Il est donc difficile d’obtenir des 

données exhaustives pour l’analyse.

	� De nombreuses organisations et institutions qui 

jouent un rôle dans la GCR (par exemple pour les 

tâches ponctuelles de neutralisation et de destruction 

des explosifs (NEDEX) et de dépollution) ne sont pas 

mandatées pour l’EREE. L’analyse des données destinée 

à identifier les groupes à risque n’est donc pas une 

priorité ou n’est pas réalisée.

	� Les accidents étant rares, l’identification et l’éducation 

des groupes à risque ne sont pas perçues comme une 

nécessité. Le risque résiduel lié aux engins explosifs est 

considéré comme tolérable.

EXEMPLES NATIONAUX :  

Intégration de l’éducation aux risques 
des engins explosifs dans les structures 
gouvernementales et sociétales

Intégration dans les politiques de sécurité :

au Cambodge, l’EREE est intégrée dans les activités 

liées à la mise en œuvre de la politique de sécurité des 

villages et des communes, qui vise à réduire la criminalité 

et la violence. La police cambodgienne, en même temps 

qu’elle informe les citoyens sur la politique, mène des 

activités d’EREE.

Intégration dans les initiatives de développement 

et de conservation : 

en République démocratique populaire lao, 30 000 

personnes vivent dans un parc national que l’on sait 

contaminé par des engins explosifs. Humanité & 

Inclusion y a mené des activités d’action contre les 

mines, dont l’EREE et la dépollution, en coopération avec 

les autorités du parc national et la Wildlife Conservation 

Society. Outre le fait que les habitants de la région et 

des environs ont appris à adopter un comportement 

plus sûr, de nouvelles sources de revenus ont été créées 

pour les communautés locales dans le domaine de 

l’écotourisme, ce qui contribue également à protéger 

les précieux habitats du parc.

Intégration dans les initiatives de santé et les 

structures communautaires : 

en Thaïlande, l’EREE est intégrée aux séances 

d’information concernant la santé assurées par des 

bénévoles de santé dans les villages. La Thaïlande 

fait également appel aux chefs communautaires pour 

diffuser les messages d’EREE. Comme ces chefs sont 

choisis par voie de scrutin officiel, leur réputation est 

importante et ils sont prêts à s’impliquer pour assurer la 

sécurité des membres de leur communauté.

Intégration dans les activités des groupes 

politiques : 

au Vietnam, l’EREE fait partie intégrante du programme 

de certains syndicats du parti communiste. Ils proposent 

une EREE à l’échelon local sous la supervision 

d’organisations de l’action contre les mines.
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Principales recommandations relatives à l’identification des groupes à risque 
dans le cadre de la gestion de la contamination résiduelle

Recommandation 1 : 

Les indicateurs existants utilisés dans l’analyse 
des données doivent être revus, car il peut être 
nécessaire de les développer davantage et/ou de les 
adapter pour l’identification des groupes à risque en 
raison de la contamination résiduelle. Il est proposé 
que l’identification des groupes à risque dans le 
cadre de la GCR commence par l’analyse suivante :

	� Quelle est la contamination résiduelle (par 
exemple, bombes profondément enfouies, engins 
explosifs dispersés à la surface ou autres) ? 

	� Où se trouve la contamination résiduelle 
(emplacement géographique, sur terre / dans 
l’eau, à la surface / sous la surface, à quelle 
profondeur, etc.) ? 

	� Quelles sont les activités menées dans des 
lieux où une contamination résiduelle est 
présente qui comportent un risque pour les 
personnes concernées (par exemple, la pêche, 
la construction de logements, etc.) ? 

	� Qui sont les personnes (données ventilées par 
âge et par sexe) qui entreprennent ces activités, 
quand et pourquoi ?

Recommandation 3 : 

L’identification des groupes exposés au risque 
de contamination résiduelle doit être reconnue 
comme suit :

	� Un mandat distinct, dont la responsabilité 
est attribuée à une agence, une unité ou une 
personne spécifique.

	� Il s’agit d’une tâche permanente qui nécessite 
un suivi continu des indicateurs identifiés afin 
de détecter tout changement de situation 
susceptible de créer des groupes à risque 
nouveaux ou différents.

Recommandation 2 : 

Pour faciliter l’analyse complète des données :

	� Les données collectées au cours des activités 
d’action contre les mines en cours doivent 
fournir les informations précises requises.

	� Les personnes chargées de l’identification 
des groupes à risque doivent avoir accès aux 
données recueillies au cours des activités 
d’action contre les mines.

	� Des mécanismes doivent être mis en place 
pour contrôler l’utilisation des terres par les 
populations.
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INTÉGRATION DE L’ÉDUCATION AUX 
RISQUES DES ENGINS EXPLOSIFS DANS 
LES STRUCTURES GOUVERNEMENTALES ET 
SOCIÉTALES

Pratiques actuelles dans les pays d’Asie du 
Sud-Est 

Après avoir dispensé diverses formes d’EREE au fil des ans, 

le Cambodge, la République démocratique populaire 

lao, la Thaïlande et le Vietnam ont tous indiqué qu’en 

règle générale, les gens sont bien informés sur ce qui 

constitue un comportement sûr ou dangereux.

Il a également été observé que, dans certains cas, les 

groupes à risque se lassent d’assister aux sessions d’EREE. 

Ceci étant, on estime que les groupes à risque devraient 

pouvoir bénéficier d’une EREE régulièrement à titre de 

rappel et pour veiller à ce que les personnes qui n’en ont 

pas bénéficié auparavant en soient informées.

Afin d’économiser les ressources et de promouvoir des 

mécanismes durables, différentes approches visant à 

intégrer l’EREE dans les structures gouvernementales et 

sociétales existantes ont été explorées en Asie du Sud-Est. 

L’EREE a été intégrée dans :

	� les programmes scolaires et programmes d’éducation 

religieuse ;

	� les politiques de sécurité plus générales ou les initiatives en 

matière de santé, de développement ou de conservation ;

	� les activités régulières des membres influents et des 

bénévoles de la société civile et des groupes politiques ;

	� les structures, réseaux et mécanismes communautaires et 

villageois existants ;

	� les hiérarchies familiales et communautaires existantes.

Dans tous ces exemples de structures sociétales existantes 

dans lesquelles l’EREE a été intégrée, la responsabilité de la 

mise en œuvre (mais pas nécessairement de la planification et 

de la supervision) de l’EREE doit être transférée aux secteurs, 

agences, organisations et groupes concernés. 

Suggestions concernant la gestion de la 
contamination résiduelle dans les pays d’Asie 
du Sud-Est

Les représentants des pays d’Asie du Sud-Est ayant participé 

à l’étude estiment que les autorités nationales et provinciales 

doivent jouer un rôle majeur dans la planification et la mise en 

œuvre des activités d’EREE. Ils sont également d’avis que les 

structures et réseaux communautaires existants doivent être 

utilisés pour veiller à ce que l’EREE réponde aux besoins locaux. 

Il a par ailleurs été proposé que les organisations de la société 

civile existantes jouent un rôle dans l’EREE dans le cadre de 

la GCR, bien qu’il puisse être nécessaire de déterminer les 

obligations et les exigences connexes pour s’assurer que les 

organisations s’engagent à mener les activités d’EREE dans 

la durée. 

Pratiques actuelles en matière de gestion de la 
contamination résiduelle

Dans de nombreux pays, il n’existe pas d’institutions 

désignées pour assumer la responsabilité de l’EREE. Celle-ci 

n’est donc pas intégrée dans les structures gouvernementales 

ou sociétales. Malgré cela, il semblerait que les habitants de 

ces pays aient connaissance des risques associés aux engins 

explosifs et qu’ils agissent généralement en toute sécurité. Il 

y a plusieurs raisons à cela :

	� La contamination restante est principalement concentrée 

dans des zones géographiquement bien définies, et les 

personnes résidant dans ces zones ont appris à vivre avec 

le risque. Par exemple, il semble que les agriculteurs en 

Belgique découvrent assez régulièrement des engins 

explosifs dans leur travail quotidien. Il semble par ailleurs qu’il 

existe des connaissances locales sur les comportements sûrs 

qui se sont développées grâce à l’expérience et à l’échange 

d’informations entre les personnes vivant dans ces régions.

	� La Belgique et l’Allemagne ont indiqué qu’elles 

utilisaient les médias pour transmettre des messages de 

sécurité au public lorsque des journalistes demandent plus 

d’informations sur les engins explosifs découverts. Cette 

activité semble accroître ou maintenir la sensibilisation 

du public aux risques et peut être considérée comme une 

sorte d’intégration de l’EREE dans la structure sociétale.

	� La Croatie a indiqué que les habitants des provinces 

dans lesquelles la GCR est menée connaissent les 

risques associés aux engins explosifs parce qu’ils ont 

régulièrement bénéficié d’une EREE lorsque le processus 

de remise à disposition des terres était encore en cours. 

En conséquence, et parce que la principale menace a 

été éliminée, on estime qu’il n’est pas nécessaire de 

poursuivre les activités d’EREE.

	� Le risque posé par la contamination résiduelle est géré 

par la législation et les réglementations qui imposent un 

comportement sûr. Par exemple, en Allemagne et au 

Royaume-Uni, une évaluation concernant les engins 

explosifs et d’autres risques doit être réalisée avant le 

début de tout travail de construction.

Deux autres facteurs expliquent pourquoi l’intégration de 

l’EREE dans les structures gouvernementales et sociétales 

n’est pas une priorité.
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EXEMPLES NATIONAUX :  

Intégration de l’éducation aux risques 
des engins explosifs dans les structures 
gouvernementales et sociétales (suite)

Au Népal, il existe une faible contamination résiduelle résultant 

d’un conflit qui a duré dix ans et s’est terminé par un accord 

de paix en 2006. Cet accord comprenait un volet d’action 

contre les mines ouvrant la voie à de futures activités.

Depuis 2007, le ministère de la Paix et de la Reconstruction 

fait office de point focal du gouvernement pour l’action 

contre les mines et reçoit des fonds pour l’EREE 

et d’autres activités d’action contre les mines. Le 

programme népalais de l’action contre les mines a donc 

été pris en charge par le pays dès le départ.

En 2011, l’armée népalaise avait dépollué tous les champs 

de mines connus. Néanmoins, des accidents (impliquant 

principalement des engins explosifs improvisés) 

continuent de se produire dans de nombreuses régions 

du pays. L’EREE est perçue comme un moyen important 

d’atténuer les risques qu’ils présentent.

Les agences de sécurité continuent d’assurer l’EREE dans 

le cadre de leur mandat, en partie grâce à l’engagement 

continu de la campagne contre les mines terrestres au 

Népal, qui a également formé des représentants de district 

à la conduite de l’EREE. Cela montre comment l’intégration 

opportune de l’EREE dans la structure du gouvernement (y 

compris l’attribution des responsabilités et des fonds) peut 

contribuer à assurer la pérennité de l’EREE longtemps après 

que les obligations de dépollution ont été remplies

Membre d’une agence de sécurité népalaise assurant une séance d’EREE. 
Photo : Narayan Silwal

	� Le risque restant est considéré comme résiduel et donc 

tolérable. Les accidents se produisent rarement, et la 

communication liée à d’autres événements où le risque est 

plus grand et où l’impact serait également plus important 

(comme les catastrophes naturelles) est jugée plus importante.

	� Une communication plus intense et proactive sur 

le risque posé par la contamination résiduelle peut 

conduire à ce que ce risque soit perçu comme plus 

grand qu’il ne l’est en réalité et susciter la peur. Une 

telle situation pourrait donner lieu à des demandes 

déraisonnables auprès du gouvernement pour qu’il 

élimine la contamination restante.

Certains pays qui s’engagent dans la GCR intègrent toutefois 

l’EREE, au moins dans une certaine mesure, dans les structures 

gouvernementales.

	� En Angola, le projet de plan de transition vers la GCR 

attribue clairement la responsabilité de l’EREE à la police, 

qui sera également chargée des tâches ponctuelles de 

neutralisation et de destruction des engins explosifs.

	� Au Canada, le gouvernement gère la contamination 

résiduelle sur les anciens sites d’entraînement et d’essai 

des forces armées. Le programme national de gestion 

des anciens sites contaminés par des ENE utilise plusieurs 

stratégies d’atténuation des risques afin de protéger les 

civils, notamment des évaluations formelles des risques, des 

conseils d’experts aux propriétaires fonciers, des enquêtes et 

des dépollutions, ainsi que des actions de sensibilisation du 

public. La sensibilisation du public est souvent considérée 

comme la mesure d’atténuation des risques la plus efficace.

	� Au Népal, le gouvernement alloue une partie de son 

budget à l’EREE et les agences de sécurité sont chargées 

de mettre en œuvre les activités.

	� En Suisse, aucun mandat d’EREE n’est attribué à l’une des 

agences impliquées dans la GCR. Néanmoins, les forces 

armées et l’agence fédérale responsable de certaines 

zones contaminées mettent en œuvre des activités d’EREE 

de manière proactive. Elles le font par obligation morale et 

dans le but de protéger la réputation des forces armées.

	� En Zambie, où la remise à disposition des terres s’est 

achevée en 2010, le Centre zambien de l’action contre les 

mines existe toujours et est chargé de mettre en œuvre les 

activités d’EREE.
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Principales recommandations relatives à l’intégration de l’éducation aux risques des engins 
explosifs dans les structures gouvernementales et sociétales dans le cadre de la gestion de la 
contamination résiduelle.

Recommandation 1 :  

Pour assurer sa pérennité dans le cadre de la 
GRC, l’EREE doit être intégrée dans la structure 
gouvernementale. Cela implique : 

	� Qu’au sein du gouvernement, l’EREE soit 
reconnue comme un mandat spécifique et 
attribuée à une agence particulière. Cette agence 
ne doit pas nécessairement être une institution 
gouvernementale ;

	� Que le gouvernement alloue des fonds pour 
l’exécution du mandat. 

Recommandation 2 : 

Dans un souci d’efficacité et d’utilisation optimale 
des ressources disponibles, l’EREE doit être intégrée 
dans les structures sociétales. Cela peut se faire, par 
exemple, par :

	� L’intégration de l’EREE dans les cadres, initiatives et 
politiques existants (par exemple, dans les secteurs 
de la construction, du développement et de la santé) ;

	� L’attribution des responsabilités de l’EREE aux 
principaux acteurs clés et influenceurs (par 
exemple, les dirigeants communautaires ou les 
groupes d’intérêt).

Recommandation 3 : 

Pour toutes les initiatives d’EREE menées dans le 
cadre de la GCR, le financement et la supervision des 
activités doivent être garantis.

Les pays d’Asie du Sud-Est sélectionnés ont déjà 
mis en place une série d’initiatives efficaces et 
innovantes pour intégrer l’EREE dans les structures 
gouvernementales ou sociétales. Chacune de ces 
initiatives peut fonctionner dans le contexte de la GCR, 
mais le financement et la supervision sont essentiels.

Recommandation 4 :  

Le degré d’intégration de l’EREE dans les structures 
gouvernementales et sociétales doit correspondre 
à la nature du risque résiduel. Par exemple, 
l’intégration de l’EREE dans un programme scolaire 
peut être appropriée pour une durée limitée dans 
une zone nouvellement peuplée ou dans une zone 
où les rapatriés se sont installés après avoir été 
déplacés en raison d’un conflit. Toutefois, il ne sera 
peut-être pas nécessaire d’intégrer l’EREE dans les 
programmes scolaires à l’échelle nationale.

Recommandation 5 :  

Les implications à long terme de l’intégration de 
l’EREE dans les structures gouvernementales et 
sociétales doivent être soigneusement étudiées. 
Toute initiative doit rester suffisamment souple pour 
pouvoir être adaptée si les circonstances et le besoin 
d’EREE évoluent.
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INTÉGRATION DE L’ÉDUCATION AUX 
RISQUES DES ENGINS EXPLOSIFS DANS 
LES CADRES JURIDIQUES ET NORMATIFS2 

Pratiques actuelles dans les pays d’Asie du 
Sud-Est

Le Cambodge, la République démocratique populaire 

lao et la Thaïlande ont le devoir d’assurer une EREE dans 

le cadre de leurs obligations au titre de la Convention sur 

l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 

transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction et/

ou de la Convention sur les armes à sous-munitions. Les trois 

pays ont inclus des objectifs pertinents dans leurs stratégies 

d’action contre les mines et/ou leurs plans de travail.

Au Cambodge et en République démocratique populaire 

lao, l’action contre les mines, notamment l’EREE, est 

intégrée dans le cadre plus large du développement et a été 

identifiée comme un dix-huitième objectif supplémentaire de 

développement durable.3 

Au Vietnam, l’EREE est reconnue à l’échelon gouvernemental 

comme faisant partie intégrante des activités d’action contre 

les mines. La responsabilité de la gestion de l’EREE a été 

attribuée au Centre national vietnamien de l’action contre les 

mines. Des décrets et ordonnances similaires attribuant la 

responsabilité de la coordination de l’EREE à une autorité / 

agence gouvernementale existent également au Cambodge, 

en République démocratique populaire lao et en Thaïlande.

La République démocratique populaire lao et le Vietnam 

disposent d’une législation relative à l’étude et à la dépollution 

des sites de construction. Le Cambodge, la République 

démocratique populaire lao et le Vietnam imposent des 

restrictions à la collecte des vieux métaux.

Malgré ces réglementations, l’EREE n’est ancrée dans le droit 

national d’aucun des pays d’une manière qui garantisse son 

maintien dans le contexte de la GCR6. 

2  �Dans le contexte de cette étude, le cadre juridique désigne les documents qui décrivent les obligations légales régissant l’action contre les mines et son 
fonctionnement, y compris les activités d’EREE et leur organisation. Ces documents sont par exemple des lois, des décrets, des ordonnances et des 
contrats. Le cadre normatif se réfère aux documents qui traduisent les obligations légales en exigences de travail de l’action contre les mines, notamment 
dans le secteur de l’EREE. Les politiques, les stratégies, les normes et les lignes directrices sont des exemples de documents de ce type. 

3  �SDG18 Cambodia mine/ERW free,” Open Development Cambodia, 22 octobre 2022, https://opendevelopmentcambodia.net/topics/sdg-18-cambodia-mine-
erw-free/#ref-142143-15; and “SDG18 Lives Safe from UXO,” Open Development Lao, 28 août 2019, https://laos.opendevelopmentmekong.net/topics/sdg-
18-lives-safe-from-uxo.

4 Vietnam, “Construction Law No. 50/2014/QH13,” 10 juin 2014, https://hcmiu.edu.vn/wp-content/uploads/2017/09/E38.QH13-Luat-Xay-dung.pdf.

5  �Vietnam, “Decree Elaborating Certain Regulations on Management of Construction Projects,” 3 mars 2021, https://lawnet.vn/en/vb/Decree-15-2021-NDCP- 
elaborating-certain-regulations-on-management-of-construction-projects-72C06.html.

6  Le Vietnam rédige actuellement une loi sur l’action contre les mines.

Le Cambodge, la République démocratique populaire 

lao, la Thaïlande et le Vietnam disposent également d’un 

cadre normatif pour les activités d’EREE. Ce cadre comprend 

des normes nationales, des lignes directrices, des manuels  

de formation et des procédures opérationnelles permanentes 

basées sur les NILAM.

EXEMPLES NATIONAUX :  

Intégration de l’éducation aux risques des 
engins explosifs dans les cadres juridiques 
et normatifs

La loi vietnamienne sur la construction exige que toute 

activité de planification liée à la construction prenne en 

considération une série de risques pour la santé et la 

sécurité, notamment « la sécurité des travaux, des vies 

humaines, de la santé et des biens » et « la prévention et 

la lutte contre les incendies et les explosions ».4

Bien que cela ne soit pas mentionné explicitement, cela 

inclut l’obligation d’évaluer et, le cas échéant, de traiter 

les risques liés aux engins explosifs.

En outre, l’un des décrets sur la gestion des projets de 

construction qui appuie la loi stipule clairement que la 

phase de construction doit inclure le « déminage (le cas 

échéant) ».5

Cet exemple montre comment la gestion des risques liés 

aux engins explosifs peut être intégrée dans des cadres 

juridiques qui perdureront au-delà de l’achèvement du 

processus de remise à disposition des terres.
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Suggestions concernant la gestion de la 
contamination résiduelle dans les pays d’Asie 
du Sud-Est

Les représentants des pays d’Asie du Sud-Est ayant participé 

à l’étude estiment que les réglementations relatives à la 

réduction des risques de catastrophes, à la santé et à la sécurité 

et, dans une moindre mesure, à la sécurité humaine et au 

développement / à la construction, seraient les mieux adaptées 

à l’intégration des besoins d’EREE dans le cadre de la GCR. Les 

participants ont également estimé que les cadres normatifs 

existants, moyennant quelques adaptations, fonctionneraient 

bien dans le contexte de la GCR.

Pratiques actuelles en matière de gestion de 
la contamination résiduelle

Bien que l’Angola, la Croatie, le Népal et la Zambie aient 

tous entrepris (ou soient encore engagés dans) un processus 

formel et systématique de remise à disposition des terres, 

leurs approches des cadres applicables à l’EREE dans le cadre 

de la GCR diffèrent comme suit :

	� L’Angola, tout en continuant de procéder à la remise à 

disposition des terres dans la plupart de ses provinces, est 

passé à la GCR dans quelques provinces. Cette transition 

s’est faite sur la base d’un projet de plan de transition, qui 

est actuellement en cours de révision. Le plan consiste à 

s’engager dans la GCR, y compris l’EREE, dans les cadres 

juridiques et normatifs existants pour l’action contre les 

mines, avec les modifications nécessaires.

	� En Croatie, les cadres juridiques et normatifs utilisés 

pour la remise à disposition des terres ne s’appliquent 

pas explicitement à la GCR. Alors que la responsabilité 

des tâches ponctuelles de NEDEX dans le contexte de 

la GCR est attribuée à la police, l’EREE n’est pas une 

activité reconnue, planifiée et activement mise en œuvre 

dans les zones présentant une contamination résiduelle.

7  Zambie, « Loi sur l’interdiction des mines antipersonnel (Loi n°16 de 2003) »,23 juillet 2004, https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/
ELECTRONIC/107963/133197/F-1101148192/ZMB107963.pdf.

	� Au Népal, les mandats et les responsabilités en matière 

d’action contre les mines sont basés sur les obligations 

convenues dans un accord de paix signé en 2006. Bien 

que les opérations de déminage aient été achevées 

en 2011, ces mandats et responsabilités sont toujours 

valables et le ministère de la Défense reconnaît toujours 

l’obligation de mener des activités d’EREE.

	� La Zambie met en œuvre des tâches ponctuelles de 

NEDEX, des activités d’EREE et une assistance aux 

victimes dans le contexte de la contamination résiduelle. 

Le Centre de l’action contre les mines coordonne ces 

activités conformément aux obligations légales qui lui 

incombent en vertu de la loi sur l’interdiction des mines 

antipersonnel4.  Cette loi a été établie pour intégrer dans 

la législation nationale les obligations du pays au titre 

du Traité d’interdiction des mines antipersonnel.

En revanche, l’Autriche, l’Allemagne et le Royaume-Uni 

n’ont pas appliqué de processus formels et systématiques 

de remise à disposition des terres conformément aux 

NILAM. Dans ces pays, les cadres juridiques et normatifs 

relatifs aux risques des engins explosifs sont liés aux 

obligations en matière de santé et de sécurité. Seuls 

l’Allemagne et le Royaume-Uni disposent toutefois de 

réglementations juridiquement contraignantes, et celles-

ci concernent le secteur de la construction. Elles font 

vaguement référence à l’EREE en tant que mesure possible 

d’atténuation des risques.

Au Canada, les responsabilités juridiques relatives aux ENE 

sur les anciens sites sont pour la plupart dérivées du droit 

commun (y compris l’utilisation de précédents juridiques).

En Suisse, les cadres relatifs à l’atténuation des risques 

des engins explosifs, mais pas explicitement à l’EREE, 

sont liés à la législation et à la réglementation concernant 

l’environnement et la sécurité humaine. 
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EXEMPLES NATIONAUX :  

Intégration de l’éducation aux risques des 
engins explosifs dans les cadres juridiques 
et normatifs (suite)

Le gouvernement angolais a élaboré une stratégie qui 
décrit la manière dont le pays prévoit de passer à la GCR.

La stratégie précise que les règlements existants relatifs 
à l’action contre les mines resteront valables au niveau 
mondial, la GCR se conformant à toutes les lois et à tous 
les traités internationaux dont l’Angola est signataire. Elle 
stipule également qu’en principe, le droit humanitaire 
international sera respecté.

En outre, la stratégie propose que la GCR en Angola soit 
intégrée dans une institution gouvernementale établie, 
dont les activités seront guidées par les lois et règlements 
en vigueur.

Bien que ces affirmations demandent à être clarifiées, il 
est de bonne pratique, ou plutôt nécessaire, de planifier 
ensemble tous les aspects de la transition vers la GCR, 
notamment les aspects juridiques.

L’Angola a par ailleurs rédigé un nouveau chapitre de ses 
normes nationales expliquant la politique de gestion des 
risques du pays. Il mentionne l’EREE comme une mesure 
possible d’atténuation des risques. 

Les normes nationales existantes seront réexaminées et 
adaptées au contexte de la GCR.

En Allemagne, il existe un ensemble de directives de 
construction pour l’enlèvement des engins explosifs qui 
régissent les procédures sur les chantiers de construction 
qui sont propriété de l’État. Ces directives exigent une 
évaluation approfondie des risques liés aux engins 
explosifs. Des réglementations similaires sont en place 
pour les chantiers de construction commerciaux / privés, 
bien que les exigences diffèrent d’un État fédéral à l’autre.

En règle générale, il incombe aux investisseurs de confier 
à des sociétés commerciales le soin de procéder à des 
évaluations des risques et, le cas échéant, de mettre en 
œuvre des mesures appropriées d’atténuation des risques. 
Les consignes de sécurité, plutôt que les activités d’EREE, 
peuvent être l’une des mesures possibles.

Au Royaume-Uni, les normes de construction relatives 
à la santé et à la sécurité exigent des entrepreneurs qu’ils 
veillent à ce que les travaux de construction puissent être 
effectués, dans la mesure du possible, sans risque pour la 
santé et la sécurité de quiconque. Cela inclut l’obligation de 
procéder à des évaluations des risques liés à une menace 
potentielle d’engins explosifs.

L’Association de recherche et d’information de l’industrie 
de la construction (Construction Industry Research and 
Information Association) propose des lignes directrices pour 
l’évaluation des risques liés aux ENE. Les recommandations 
pour l’atténuation des risques comprennent l’option 
de «  formation  » en «  alertant les ouvriers de chantier  » 
(consignes de sécurité).
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Principales recommandations relatives à l’intégration de l’éducation aux risques 
des engins explosifs dans les cadres juridiques et normatifs dans le contexte de 
la gestion de la contamination résiduelle

Recommandation 1 : 

Dans un contexte de GCR, où les ressources seront 
probablement plus limitées que pour des activités 
d’action contre les mines à part entière, la priorité doit 
être donnée à la conduite de tâches pour lesquelles 
il existe une obligation légale. S’il n’est pas encore 
en place, un cadre juridique doit être établi pour 
garantir que l’EREE est une composante reconnue 
de la GCR. Si des obligations légales relatives à 
l’EREE sont déjà en place, il convient d’évaluer si 
elles resteront valables après l’accomplissement 
des obligations actuelles (telles que celles découlant 
de la Convention sur l’interdiction des mines 
antipersonnel ou de la Convention sur les armes 
à sous-munitions) et en dépit d’un changement 
potentiel des responsabilités.

Recommandation 2 : 

Il convient d’examiner la législation existante pour 
vérifier si elle peut être utilisée pour le transfert des 
responsabilités liées à l’EREE dans le cadre de la 
GCR. Par exemple, les règlementations concernant 
la santé et la sécurité dans le secteur de la 
construction peuvent inclure l’obligation de réaliser 
des évaluations des risques liés à la contamination 
résiduelle et souligner l’importance de l’EREE en 
tant que mesure d’atténuation possible. Les lois 
et réglementations relatives à l’environnement, 
à la réduction des risques de catastrophe ou à la 
sécurité humaine / aux droits de l’homme peuvent 
également servir de base à l’inclusion d’exigences 
en matière d’EREE dans le cadre de la GCR.

Recommandation 3 :  

Le cadre normatif existant, notamment les normes et les procédures opérationnelles permanentes, doit être 
revu et adapté au contexte de la GCR. Les lignes directrices relatives à l’EREE dans le contexte de la GCR 
doivent reposer sur les besoins des groupes identifiés comme étant à risque et sur les ressources que l’on 
prévoit de mettre à disposition pour les activités d’EREE.

S’il n’est pas encore en 
place, un cadre juridique doit 
être établi pour garantir que 
l’EREE est une composante 
reconnue de la GCR.
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MESSAGES D’ÉDUCATION AUX RISQUES 
DES ENGINS EXPLOSIFS ET MOYENS DE 
DIFFUSION

Pratiques actuelles dans les pays d’Asie du 
Sud-Est

Dans les pays d’Asie du Sud-Est ayant participé à l’étude, 

les messages d’EREE abordent différents types de 

contamination et sont adaptés aux besoins spécifiques 

des femmes, des hommes, des garçons et des filles.

Ces messages comprennent des informations relatives 

à l’apparence des différents types d’engins explosifs, 

aux endroits susceptibles d’être trouvés, à leurs effets, 

aux conséquences des accidents, à ce qui constitue un 

comportement sûr ou à risque, et à ce qui est considéré 

comme un comportement approprié en cas de présence 

d’engins explosifs.

L’EREE est dispensée en soutien à d’autres activités de l’action 

contre les mines, en tant qu’activité autonome ou intégrée dans 

des programmes scolaires ou des campagnes d’information 

plus larges portant sur la sécurité ou la santé, par exemple. 

Les activités sont mises en œuvre par les équipes chargées 

de l’EREE des organisations de l’action contre les mines et 

des autorités ou par des personnes formées, notamment des 

enseignants, des travailleurs de la santé, du personnel de 

sécurité, des bénévoles et des influenceurs.

Les activités d’EREE suivent généralement un plan 

convenu avec les autorités nationales et/ou locales. Ces 

plans permettent de coordonner l’EREE et de l’offrir 

systématiquement aux groupes à risque. Au cours de l’étude, 

il a toutefois été signalé que la planification et la coordination 

des activités d’EREE en situation d’urgence (par exemple, 

après des inondations dont on soupçonne qu’elles ont fait 

remonter à la surface des engins explosifs en de nouveaux 

endroits) peuvent être améliorées. Les mécanismes de suivi 

des événements nécessitant une EREE d’urgence ne sont 

pas en place ou sont insuffisants, et les interventions d’EREE 

en situation d’urgence dépendent souvent de l’initiative des 

opérateurs de l’action contre les mines.

Les médias utilisés pour transmettre les messages d’EREE 

comprennent des documents imprimés, des émissions 

de radio et de télévision, des sites web d’information, 

des messages et des vidéos sur les réseaux sociaux, 

des messages textuels sur des applications mobiles, des 

spectacles de marionnettes et des jeux. L’utilisation des 

réseaux sociaux a fait l’objet de discussions approfondies 

parmi les informateurs clés ; si ces projets portent leurs fruits, 

on suppose également que les personnes qui consultent des 

messages numériques sont potentiellement moins exposées 

aux risques en raison de leur accès facile à l’information.

Une préoccupation commune est l’efficacité des approches 

actuelles en matière d’EREE, car certains groupes à risque, 

bien que conscients de la menace, continuent de s’engager 

dans des activités à risque. Cela s’explique notamment par 

les conditions de vie qui imposent des comportements 

dangereux pour survivre. Les intervenants participants 

soulignent qu’il est important de combiner l’EREE avec des 

mesures visant à améliorer les conditions de vie des groupes 

à risque et/ou à leur offrir d’autres sources de revenus.

Suggestions concernant la gestion de la 
contamination résiduelle dans les pays d’Asie 
du Sud-Est

Les pays d’Asie du Sud-Est ayant participé à l’étude estiment 

que la découverte de nouveaux engins explosifs et les 

accidents qui y sont liés sont des événements déclencheurs 

importants pour l’EREE dans un contexte de contamination 

résiduelle. Parmi les messages qu’il a été jugé important de 

transmettre aux groupes à risque, citons le fait de ne pas 

toucher les engins explosifs, la manière de reconnaître et de 

signaler ces engins et les effets de la détonation de tels engins.

Les sessions en personne, suivies de messages à la radio, à la 

télévision et dans la presse écrite, sont mentionnées comme 

des moyens appropriés de diffusion des messages d’EREE 

dans le cadre de la GCR. Les messages d’EREE sur Internet 

et sur les réseaux sociaux, bien que mentionnés également, 

sont jugés moins adaptés.

Pratiques actuelles en matière de gestion de 
la contamination résiduelle

Comme l’ont suggéré les informateurs clés des quatre pays 

d’Asie du Sud-Est, les activités d’EREE dans les pays qui 

pratiquent la GCR sont déclenchées principalement lorsque 

des engins explosifs sont découverts ou que des accidents se 

produisent. En Belgique et en Allemagne, l’EREE se limite 

à la transmission de messages de sécurité par les médias 

lorsqu’ils font état de la découverte d’engins explosifs ou 

d’accidents connexes. En Suisse, une application logicielle 

qui peut être utilisée pour signaler des engins explosifs 

contient des messages de sécurité. Le Canada et la Suisse 

mènent également des actions de sensibilisation du public 

sur la base des données collectées en rapport avec la 

découverte d’engins explosifs et d’accidents connexes.

Alors que les informateurs clés considèrent les sessions 

directes comme le moyen le plus important de dispenser 

l’EREE dans le cadre de la GCR, la situation dans les pays 

qui s’engagent dans la GCR est quelque peu différente. Les 

sessions directes sont une exception plutôt que la solution 

standard. Cela s’explique principalement par le fait qu’aucun 

mandat n’a été attribué à l’EREE et que, par conséquent, 

aucune ressource ni aucun budget ne sont disponibles pour 
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les sessions en personne. En outre, ces sessions ne sont pas 

jugées nécessaires car il n’existe qu’un risque résiduel pour des 

groupes de personnes isolées. Lorsque des sessions directes 

sont organisées, elles sont adaptées aux besoins des groupes 

à risque. Par exemple, le Canada organise des sessions en 

personne dans les écoles des régions où des élèves ont été 

impliqués dans des accidents, et des séances d’information 

sur la sécurité à l’intention des ouvriers du bâtiment sont 

organisées en Allemagne, en Suisse et au Royaume-Uni.

Il existe cependant des exceptions où des sessions d’EREE 

en personne sont organisées pour le grand public. Au 

Népal, les forces de sécurité organisent régulièrement des 

sessions directes et, en Zambie, le gouvernement travaille 

en collaboration avec des points focaux communautaires 

et utilise ses équipes de neutralisation des engins explosifs 

pour organiser des séances d’EREE en présentiel lorsque 

des engins ont été découverts.

Au Liban, le transfert des terres remises à disposition ne 

marque pas la fin de l’engagement avec les communautés, 

mais le début de la diffusion de messages d’EREE relatifs à 

la GCR. Les équipes chargées de l’EREE retournent auprès 

des communautés après un certain temps pour s’assurer 

que les gens sont confiants à l’idée d’utiliser des terres 

remises à disposition, et leur rappeler leurs responsabilités 

et le risque résiduel.

Les messages d’EREE diffusés dans les pays qui pratiquent la 

GCR sont similaires à ceux suggérés par les informateurs clés. 

En général, le message principal est simplifié et se résume 

à « ne pas toucher  ; signaler  », associé à des informations 

sur la manière de signaler un incident. Pour les ouvriers du 

bâtiment, l’EREE comprend des recommandations pour un 

comportement sûr ou des instructions détaillées relatives aux 

restrictions des processus de travail. La mise en œuvre de 

l’EREE est rarement une activité autonome. Elle fait souvent 

partie intégrante de l’évaluation des risques liés à l’utilisation 

des terres.

Recommandation 1 :  

L’EREE sensibilise les gens aux comportements 
sûrs et à risque. Si un comportement à risque 
persiste malgré l’EREE, il convient d’en 
déterminer les raisons. L’analyse des causes 
profondes permet d’identifier les raisons de ce 
type de comportement. S’il est peu probable 
de pouvoir réduire un comportement à risque 
par des messages d’EREE et des moyens de 
diffusion appropriés (par exemple, parce que les 
gens pensent qu’il y a un avantage à tirer d’un 
comportement à risque).

Recommandation 2 : 

Toute remise à disposition de terres est l’occasion de 
faciliter une transition en douceur vers la GCR. L’EREE 
doit être utilisée pour s’assurer que les communautés 
se sentent confiantes à l’idée d’utiliser des terres 
remises à disposition, qu’elles comprennent leurs 
responsabilités, qu’elles sont informées du risque 
résiduel et savent qui sera chargé de la GCR.

Recommandation 3 : 

La découverte d’engins explosifs et les incidents / 
accidents impliquant de tels engins sont des 
événements déclencheurs pour la mise en œuvre de 
l’EREE dans le cadre de la GCR. Dès le déclenchement, 
l’EREE doit intervenir rapidement et efficacement, 
par exemple en personne par des équipes formées 
ou par le biais de messages de sécurité transmis par 
les médias couvrant l’événement.

Recommandation 4 : 

Dans le contexte d’une contamination résiduelle, il 
ne doit pas être nécessaire d’organiser des séances 
en personne pour l’ensemble de la population. Il 
convient toutefois d’examiner si l’organisation 
de séances directes pour des groupes à risque 
particuliers (tels que les ouvriers du bâtiment) 
serait efficace et efficiente. Les messages et le 
langage utilisés dans le cadre de l’EREE pour ces 
groupes, qu’ils soient transmis en personne ou par 
d’autres moyens, tels qu’un site web, doivent être 
adaptés à leurs besoins.

Principales recommandations relatives aux messages d’éducation aux risques des engins 
explosifs et aux moyens de diffusion dans le cadre de la gestion de la contamination résiduelle.
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EXEMPLES NATIONAUX :  

Messages d’éducation aux risques des engins 
explosifs et moyens de diffusion

Au Cambodge, les équipes de liaison communautaire du Halo 
Trust ont établi de solides relations avec les chefs de village. Cela 
a conduit à la mise en place d’activités d’EREE en combinaison 
avec le dépistage du diabète, améliorant ainsi les conditions de 
vie des gens de multiples façons. Les personnes dont le test 
de dépistage du diabète s’est révélé positif ont bénéficié d’un 
soutien supplémentaire. Cet exemple montre comment l’EREE 
peut être associée à des activités qui améliorent les moyens 
de subsistance des populations en général.

Au Vietnam, l’intégration de l’EREE dans les programmes 
scolaires constitue une approche à plusieurs niveaux. Si 
certains thèmes sont obligatoires dans tous les programmes 
scolaires, chaque province peut choisir d’en ajouter d’autres 
en fonction de son contexte et de ses priorités. Ceux-ci 
peuvent être liés à la santé, à l’environnement ou à la menace 
que représentent les ENE, par exemple. Cette approche 
flexible permet aux autorités locales de faire passer des 
messages d’EREE appropriés dans les écoles, notamment 
dans les régions qui devraient connaître une croissance 
démographique rapide et dans celles qui s’étendent pour 
occuper des terres précédemment inutilisées.

En Suisse, les engins explosifs peuvent être signalés à la 
police via une ligne téléphonique d’urgence, un courriel ou 
une application. L’application contient des messages de 
sécurité, y compris une vidéo sur la façon de marquer les 
objets en toute sécurité.

En Belgique et en Allemagne, dans la mesure du possible, 
les médias sont utilisés pour transmettre les messages d’EREE 
au public lorsque des engins explosifs sont découverts. Ces 
informations touchent un large public et sont d’un bon rapport 
coût-efficacité. Une activité récréative populaire dans les deux 
pays consiste à utiliser des aimants pour “pêcher” des objets 
dans des plans d’eau. Ces objets s’avèrent souvent être des 
ENE datant de la Première ou de la Seconde Guerre mondiale.

Dans les zones de contamination résiduelle en Zambie, il existe 
des réseaux de points focaux communautaires de confiance, 
bénévoles, qui sont chargés de signaler la découverte d’engins 
explosifs, de dispenser une EREE et de signaler les accidents 
liés aux engins explosifs. Les enseignants sont également 
formés pour dispenser une EREE dans les écoles des zones 
identifiées comme étant à haut risque.

En Zambie, l’EREE est combinée à des tâches ponctuelles de 
NEDEX. Les équipes sont composées d’une personne qualifiée 
dans la neutralisation et la destruction des engins explosifs, et 
de deux membres de soutien qui procèdent à la fois à l’EREE 
et à l’évaluation des besoins des victimes.

Les pratiques utilisées en Zambie sont un bon exemple de 
solutions ciblées et adaptées qui permettent d’économiser 
les ressources.

Photos : Forces armées suisses  
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3. SUIVI, ÉVALUATION, REDEVABILITÉ ET 
APPRENTISSAGE ASSOCIÉS À L’ÉDUCATION AUX 
RISQUES DES ENGINS EXPLOSIFS DANS LE CADRE DE 
LA GESTION DE LA CONTAMINATION RÉSIDUELLE

Pratiques actuelles dans les pays d’Asie du 
Sud-Est

Les représentants des pays d’Asie du Sud-Est ayant participé 

à cette étude ont confirmé que les activités d’EREE en cours 

dans leur pays faisaient l’objet d’un suivi. En règle générale, 

il s’agit d’un suivi interne au niveau de l’organisation ou de 

l’agence chargée de la mise en œuvre et d’un suivi externe 

par les autorités nationales. Le suivi comprend des visites sur 

le terrain et une analyse des données collectées.

Les autorités nationales assurent au minimum le suivi de 

l’EREE en ce qui concerne le nombre de bénéficiaires, où, 

quand et comment ils en ont bénéficié. La nature de la menace 

que représentent les engins explosifs et les types d’incidents 

qui se produisent sont des indicateurs utilisés pour identifier 

les groupes à risque et guider la planification à long terme de 

l’EREE. Ces informations sont moins utilisées pour accorder 

la priorité aux activités d’EREE en situation d’urgence ou pour 

évaluer la performance des activités d’EREE en cours.

L’évaluation des activités d’EREE et du changement de 

comportement a constitué un point de discussion majeur 

parmi les informateurs clés des pays d’Asie du Sud-Est. Nul 

n’ignore que, parfois, les gens adoptent un comportement 

à risque bien qu’ils aient bénéficié d’une session EREE à 

plusieurs reprises. Les opérateurs de l’action contre les mines 

mènent parfois des enquêtes sur les connaissances, attitudes 

et pratiques, ainsi que d’autres études de ce type, afin d’en 

savoir plus sur les raisons des comportements à risque et la 

manière de les aborder au mieux.

EXEMPLES NATIONAUX :  

suivi, évaluation, redevabilité et 
apprentissage

En République démocratique populaire lao, l’autorité 

nationale, en collaboration avec le Programme des Nations 

Unies pour le développement, a mené une enquête sur 

les connaissances, attitudes et pratiques afin de mieux 

comprendre les raisons des comportements à risque.

L’étude a montré qu’en général, les participants avaient 

un niveau élevé de connaissances (en particulier sur la 

manière de signaler la présence d’ENE) et une idée assez 

précise des comportements sûrs. Une grande partie de 

ces résultats peut être attribuée à l’EREE. En même temps, 

certaines victimes d’engins explosifs ayant participé 

à l’enquête ne semblaient pas avoir été informées et 

n’avaient pas appris à se comporter de manière sûre.

L’enquête montre que la plupart des activités d’EREE sont 

menées dans les écoles et au sein des communautés 

locales, et que les médias sont peu utilisés. Elle montre par 

ailleurs qu’il est possible d’améliorer la clarté des matériels 

utilisés et d’actualiser l’EREE en milieu scolaire. D’autres 

raisons potentielles expliquant une efficacité limitée ont 

été mises en lumière, notamment l’absence de messages 

d’EREE ciblés et adaptés aux groupes à risque et la tenue 

de sessions d’EREE pendant les heures de travail.

Ces enquêtes peuvent appuyer l’évaluation de l’impact 

de l’EREE. L’analyse des éléments déclencheurs des 

comportements à risque peut permettre de mieux 

adapter et cibler les activités d’EREE, notamment dans 

le cadre de la GCR.

Le suivi, l’évaluation, la redevabilité et l’apprentissage (SERA) associés à l’EREE visent à 
garantir la pertinence et la qualité des activités mises en œuvre et des résultats qui en 
découlent, ainsi que la réalisation des objectifs fixés. Les résultats du suivi, de l’évaluation, 
de la redevabilité et de l’apprentissage doivent être utilisés pour déterminer comment 
améliorer la performance globale des activités d’EREE et s’assurer que les activités mises 
en œuvre sont efficaces, efficientes, cohérentes, durables et qu’elles ont un impact positif.
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Au Cambodge et en République démocratique populaire 

lao, des réunions périodiques d’un groupe de travail 

technique sont organisées pour partager les enseignements 

tirés. Néanmoins, aucun des pays d’Asie du Sud-Est ayant 

participé à l’étude n’évalue systématiquement les activités 

d’EREE au niveau national d’une manière qui permettrait de 

tirer des conclusions approfondies qui seront exploitées dans 

le cadre de la planification et de l’amélioration des futures 

activités d’EREE.

Suggestions concernant la gestion de la 
contamination résiduelle dans les pays d’Asie 
du Sud-Est

Les représentants des pays d’Asie du Sud-Est ayant participé 

à l’étude estiment que le suivi, l’évaluation, la redevabilité 

et l’apprentissage associés aux activités d’EREE dans le 

cadre de la GCR doivent incomber aux autorités nationales 

ou provinciales. Ils pensent également, mais dans une 

moindre mesure, que les réseaux communautaires et les 

ONG nationales et internationales peuvent jouer un rôle.

Pratiques actuelles en matière de gestion de 
la contamination résiduelle

Dans la plupart des pays qui s’engagent dans la GCR, le SERA 

associé aux activités d’EREE n’est pas assuré de manière 

systématique. Cela est essentiellement dû au fait que l’EREE 

et les tâches associées ne font pas l’objet d’un mandat 

spécifique. Dans la plupart des cas, l’EREE n’est pas dispensée 

de manière proactive conformément à un plan et, lorsqu’il n’y 

a pas de plan, il n’y a pas d’objectifs et aucun moyen de suivre 

ni d’évaluer les progrès accomplis vers leur réalisation. Cela 

étant, il y a deux points importants à souligner :

	� Certains pays ont une idée assez précise de l’évolution de 

l’utilisation de leurs terres. Ces changements sont limités 

par des réglementations environnementales et l’utilisation 

des terres est consignée dans des registres nationaux. 

Bien que les données disponibles ne fassent pas l’objet 

d’un suivi proactif à l’heure actuelle, les pays disposant 

d’un tel registre reconnaissent que cela les aiderait à 

planifier et à adapter leurs activités d’EREE.

	� Tous les pays reconnaissent que les informations 

provenant des rapports sur les engins explosifs et les 

incidents / accidents impliquant de tels engins sont 

cruciales pour la planification de l’EREE. Des efforts sont 

déployés pour systématiser le suivi et l’analyse de ces 

données. De nombreux pays bénéficient et s’appuient sur 

les mécanismes de collecte de données bien organisés et 

systématiques des premiers intervenants.

Tous les pays reconnaissent que les 
informations provenant des rapports sur les 
engins explosifs et les incidents / accidents 
impliquant de tels engins sont cruciales pour 
la planification de l’EREE. Les changements 
dans l’utilisation des terres est également un 
élément important à prendre en compte pour 
déterminer si l’EREE est nécessaire.
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Principales recommandations relatives au suivi, à l’évaluation, à la redevabilité 
et à l’apprentissage associés à l’éducation aux risques des engins explosifs 
dans le cadre de la gestion de la contamination résiduelle.

Recommandation 1 :

Le SERA doit faire partie intégrante de l’EREE dans le cadre de la GCR. La portée de l’EREE à cet égard et les 
ressources disponibles sont probablement plus limitées, ce qui signifie qu’il n’est pas nécessaire de mettre en place 
un système SERA à grande échelle. Ce système associé à l’EREE dans le cadre de la GCR doit mettre l’accent sur 
le suivi des situations dans lesquelles les engins explosifs ont été découverts et sur la question de savoir s’il s’est 
produit des événements susceptibles de nécessiter la mise en place d’activités d’EREE. Dans la mesure du possible, 
l’utilisation des terres, les mouvements de population et les événements environnementaux qui modifient le risque 
résiduel lié aux engins explosifs doivent également faire l’objet d’un suivi. Les activités d’EREE doivent par ailleurs 
être surveillées, mais potentiellement uniquement au moyen d’indicateurs de base au niveau des activités, comme 
ce qui a été fait pour traiter le risque résiduel, quand et où, comment cela a été fait, qui était au centre des activités 
(données ventilées par sexe, âge et handicap), et combien de personnes en ont bénéficié.

Recommandation 2 :

Il convient de mettre en place des mécanismes pertinents de notification et de collecte de données afin de 
contrôler les circonstances dans lesquelles des engins explosifs sont découverts et les événements connexes 
dans lesquels elles se sont produites.

Recommandation 3 :

Le système SERA associé à l’EREE dans le cadre 
de la GCR doit faire l’objet d’un mandat spécifique. 
Ce mandat doit être confié à l’autorité ou à l’entité 
chargée de la planification et de la coordination 
des activités d’EREE dans le cadre de la GCR. Si la 
même institution est également chargée de la mise 
en œuvre des activités d’EREE, la bonne pratique 
consiste à confier la responsabilité de la mise en 
œuvre des activités d’EREE à un organe de contrôle 
externe afin de garantir l’indépendance. 

Recommandation 4 :

Chaque fois qu’un projet d’EREE est mené dans 
le cadre de la GCR, des mesures de protection 
doivent être mises en place pour tous les 
groupes / individus ciblés. Ces mesures peuvent 
inclure un numéro d’assistance téléphonique, un 
formulaire de retour d’information et un point de 
contact de confiance au sein de la communauté.

	� Rapports sur la découverte d’engins explosifs. Ces 
rapports doivent préciser : 

	� Qui a signalé l’engin (données ventilées par sexe, 
âge et handicap), au cours de quelle activité et à 
quel moment (jour / date / heure) ;

	� Quel type d’engin a été découvert, dans quel 
état et à quel endroit (position géographique, sur 
terre, dans l’eau, à la surface ou sous la surface 
et à quelle profondeur) ;

	� Si la personne qui a signalé l’engin s’est 
comportée de manière sûre ;

	� Si la personne a déjà bénéficié d’une EREE et, 
dans l’affirmative, combien de fois et par quels 
moyens.

	� Rapports d’incidents / accidents impliquant des 
engins explosifs. Ceux-ci doivent préciser : 

	� Qui a pris part à l’événement (données ventilées 
par sexe, âge et handicap) ;

	� Quel type d’engin explosif a causé l’accident ;

	� Quelle est l’activité à l’origine de l’accident (date 
/ heure) ;

	� Pourquoi la personne ou les personnes 
impliquées dans l’événement ont-elles mené 
l’activité ;

	� Si la personne / population a eu connaissance 
d’une menace liée à un engin explosif, si elle a 
déjà bénéficié de l’EREE et, dans l’affirmative, 
combien de fois et par quels moyens.
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4. CAPACITÉS ET FORMATION SUR L’ÉDUCATION AUX 
RISQUES DES ENGINS EXPLOSIFS DANS LE CADRE DE 
LA GESTION DE LA CONTAMINATION RÉSIDUELLE

Pratiques actuelles dans les pays d’Asie du Sud-Est

Les quatre pays d’Asie du Sud-Est ayant participé à l’étude mettent 

en œuvre un large éventail d’approches en matière d’EREE et 

suivent des procédures internes différentes pour développer et 

maintenir les capacités nécessaires à la mise en œuvre de l’EREE.

L’EREE a été intégrée dans les structures sociétales de 

différentes manières, ce qui a conduit à une diversification 

accrue des compétences requises du personnel spécialisé 

dans la prestation et la formation à l’EREE.

Au niveau national, il n’existe que peu de directives sur les 

exigences minimales applicables au développement et au 

maintien des capacités en matière d’EREE. En règle générale, 

il est simplement demandé que le personnel engagé dans des 

activités d’EREE ait la « formation et les qualifications adéquates ».

Cette situation peut refléter un manque de normalisation au 

niveau international. Les NILAM n’incluent pas de normes de 

compétence en matière d’EREE. Toutefois, compte tenu de 

la diversité des approches et des activités dans ce domaine, 

ces normes pourraient devoir être tout aussi diversifiées.

Aujourd’hui, les ressources financières nécessaires au 

développement et au maintien des capacités en matière 

d’EREE sont principalement mobilisées par les opérateurs 

auprès de divers donateurs. La Thaïlande fait exception à 

la règle : les activités d’EREE le long de la frontière avec le 

Cambodge relèvent exclusivement de la responsabilité de 

l’armée et des autorités locales, et les activités d’EREE (dont la 

formation du personnel) sont financées par le gouvernement.

EXEMPLES NATIONAUX :  

capacités et formation

En Belgique, les interventions de neutralisation des engins 
explosifs sont toujours précédées d’une demande de la 
police, et la formation sur la sensibilisation aux engins 
explosifs fait partie intégrante du programme de l’Académie 
nationale de police. Cette formation est dispensée par l’unité 
de NEDEX des forces armées et vise à accroître la capacité 
de la police à gérer les engins explosifs et à garantir la 
sécurité du public. Ces mêmes unités organisent également 
des séances extraordinaires de sensibilisation à l’intention 
des unités de police situées dans des zones à haut risque, 
bien qu’elles n’aient pas de mandat spécifique à cet effet.

Il s’agit d’un exemple de formation systématique des 
premiers intervenants pour leur permettre de faire face aux 
situations d’urgence liées aux engins explosifs.

Au Canada, les tâches ponctuelles de NEDEX incombent 
à l’armée. En 2005, toutefois, le programme civil de gestion 
des anciens sites contaminés par des ENE, sous l’égide 
du ministère de la Défense, a été créé pour gérer plus 
efficacement les anciens sites d’entraînement contaminés. 
Au départ, le programme était composé de personnes 
spécialisées dans l’immobilier, les engins explosifs et la 
formation militaire. Cependant, à mesure que le programme 
prenait de l’ampleur, d’autres compétences ont été ajoutées 
afin d’en accroître l’efficacité. L’équipe compte désormais des 
historiens ainsi que des professionnels de la communication.

Il s’agit d’un bon exemple de la façon dont les capacités 
ont été adaptées sur la base de l’identification de nouveaux 
besoins ou de l’évolution de ceux-ci.  

Une évaluation des besoins et des capacités doit être réalisée afin de définir les capacités 
en matière d’EREE nécessaires dans le cadre de la GCR et toute formation connexe 
requise. L’identification des compétences et des aptitudes requises est une condition 
préalable pour déterminer la manière dont elles peuvent être développées. Ce n’est que 
si elles sont définies avec précision que les ressources humaines et financières requises 
pour l’EREE dans le cadre de la GCR peuvent être calculées et budgétisées.
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Suggestions concernant la gestion de la 
contamination résiduelle dans les pays d’Asie 
du Sud-Est

Les représentants des pays d’Asie du Sud-Est ayant participé 

à l’étude ont des avis différents sur le renforcement des 

capacités en matière d’EREE dans le cadre de la GCR. La 

plupart estiment que les autorités nationales et provinciales 

doivent spécifier les qualifications nécessaires et garantir la 

disponibilité des ressources nécessaires au renforcement des 

capacités requises. D’autres, cependant, ont exprimé l’idée 

que les donateurs et les opérateurs internationaux doivent 

apporter leur concours en spécifiant les capacités requises 

en matière d’EREE et en contribuant techniquement et 

financièrement à leur développement.

Pratiques actuelles en matière de gestion de la 
contamination résiduelle

Au Canada et en Zambie, le personnel est recruté 

spécifiquement pour mettre en œuvre des activités d’EREE.

En Belgique, en France, en Allemagne et en Suisse, le 

personnel qui effectue des tâches ponctuelles de NEDEX, 

mène des enquêtes ou des opérations de dépollution transmet 

aussi ponctuellement des messages de sécurité, s’il le juge 

nécessaire. Qualifiés pour mener des interventions NEDEX, 

des enquêtes ou des opérations de dépollution, ce personnel 

dispose des compétences requises pour mettre en œuvre des 

activités d’EREE.

Bien que la Belgique et la Suisse ne disposent pas de 

personnel habilité et spécifiquement formé pour les activités 

d’EREE, des activités de sensibilisation et de formation des 

formateurs ont été lancées pour la police dans ces deux pays. 

L’objectif est de renforcer la capacité de la police à identifier 

les engins explosifs, à agir prudemment et à transmettre des 

messages de sécurité au public lorsque des engins explosifs 

lui sont signalés. En Suisse, le service de communication des 

forces armées est chargé de mettre en place des campagnes 

de sensibilisation du public à grande échelle.

Au Népal, lorsque les forces de sécurité sont investies 

d’un mandat spécifique pour mener des projets d’EREE, le 

personnel est formé spécifiquement à la conduite des activités, 

et une formation spécialisée est organisée conjointement 

par la campagne contre les mines terrestres au Népal et le 

ministère de la Paix et de la Reconstruction.

Dans certains pays, la compréhension de l’EREE dans le 

contexte de la contamination résiduelle est généralement 

différente de celle de l’Asie du Sud-Est et d’autres régions. Les 

pays d’Asie du Sud-Est développent des capacités en matière 

d’EREE telles que définies dans les NILAM. Dans les pays déjà 

engagés dans la GCR, toutefois, la diffusion d’avertissements, 

de messages de sécurité et de consignes de sécurité est plus 

courante que la mise en œuvre d’un programme d’EREE à 

grande échelle. Cela a des conséquences sur les capacités 

et la formation du personnel chargé de mettre en œuvre ces 

activités.

Une évaluation des besoins et des capacités 
doit être réalisée afin de définir les capacités 
en matière d’EREE nécessaires dans le 
cadre de la GCR et toute formation connexe 
requise. L’identification des compétences 
et des aptitudes requises est une condition 
préalable pour déterminer la manière dont 
elles peuvent être développées.
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Principales recommandations relatives aux capacités et à la formation sur l’éducation aux 
risques des engins explosifs dans le cadre de la gestion de la contamination résiduelle

Recommandation 1 : 

Il convient d’examiner les occasions où l’EREE à grande échelle sera nécessaire dans un contexte résiduel, ainsi 
que les autres moyens susceptibles d’être utilisés pour sensibiliser les gens (comme les consignes de sécurité pour 
les ouvriers du bâtiment). La définition des méthodologies à utiliser est importante pour le développement de la 
formation qui sera dispensée aux différents services.

Recommandation 2 : 

Dans le contexte de la GCR, lorsque des engins explosifs 
sont découverts ou que des incidents / accidents 
impliquant de tels engins se produisent, il est probable 
que l’EREE d’urgence soit la priorité. Les organes qui 
agissent en tant que premiers intervenants (tels que la 
police, les unités de neutralisation et de destruction des 
engins explosifs et les services médicaux d’urgence) 
doivent avoir la formation requise et donc la capacité 
de dispenser cette forme d’EREE. Il convient également 
de réfléchir à la manière dont cette formation sera 
dispensée, de manière systématique et régulière.

Recommandation 3 : 

Les besoins en formation doivent être adaptés à la 
situation sur le terrain. Dans le contexte de la GCR, où 
l’EREE à grande échelle peut ne pas être déployée et où 
les agences et les individus qui assurent l’EREE peuvent 
avoir d’autres responsabilités, les besoins en formation 
peuvent ne pas devoir être aussi complets que dans un 
programme traditionnel de l’action contre les mines.

Recommandation 4 : 

Dans le contexte de la GCR, il est peu probable que 
les ONG nationales et internationales fournissent 
des ressources d’EREE si elles ne disposent pas d’un 
mandat officiel (et d’un financement). Il est donc 
recommandé que le gouvernement s’approprie le 
développement des capacités en matière de GCR, 
y compris l’EREE.. 

Recommandation 5 : 

Il est probable que la gestion et la supervision 
de l’EREE dans le cadre de la GCR relèvent de la 
responsabilité d’une petite unité. Celle-ci devra 
peut-être planifier, mettre en œuvre et coordonner 
l’EREE, élaborer et organiser les matériels d’EREE, 
contrôler et évaluer les activités d’EREE, veiller à 
ce que la protection soit assurée, et développer et 
dispenser une formation à l’EREE. Pour s’assurer 
qu’un tel éventail de tâches puisse être entrepris, 
il convient de recruter du personnel bien formé et 
hautement qualifié.
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5. CONCLUSION : BESOINS ET CONDITIONS PRÉALABLES 
À L’ÉDUCATION AUX RISQUES DES ENGINS EXPLOSIFS 
DANS LE CADRE DE LA GESTION DE LA CONTAMINATION 
RÉSIDUELLE EN ASIE DU SUD-EST

Le présent guide vise à mettre en évidence les considérations 

clés dans la planification, la mise en œuvre et le suivi de 

l’EREE dans le cadre de la GCR. Les chapitres précédents ont 

abordé l’identification des groupes à risque, l’intégration de 

l’EREE dans les structures gouvernementales et sociétales, 

l’intégration de l’EREE dans les cadres juridiques et normatifs, 

les considérations liées aux messages d’EREE et aux moyens 

de diffusion de ces messages dans le cadre de la GCR, et les 

actions de SERA, ainsi que la nécessité d’un renforcement des 

capacités et d’une formation en rapport avec une composante 

d’EREE dans le contexte de la GCR. 

Ces chapitres ont montré que de nombreux aspects doivent être 

pris en compte pour élaborer une composante EREE appropriée 

dans le cadre de la GCR. Néanmoins, la tâche ne doit pas être 

perçue comme écrasante. L’étude a montré que le Cambodge, 

la République démocratique populaire lao, la Thaïlande et 

le Vietnam, ainsi que de nombreux autres pays qui appliquent 

les principes internationalement reconnus de l’action contre 

les mines, sont déjà bien placés pour mettre en place une 

composante EREE dans le cadre de la GCR et le faire de manière 

opportune, mais réfléchie. Les six étapes ci-après servent de 

recommandation finale quant à l’ordre des considérations à 

prendre en compte pour planifier une transition réussie de l’EREE 

dans l’action contre les mines vers l’EREE dans le cadre de la GCR.

1.	 Évaluation de la nécessité d’une composante 

EREE :  la décision de savoir si une composante EREE est 

nécessaire dans le cadre de la GCR doit être prise après 

analyse des éléments de preuve. Ceux-ci sont obtenus 

par l’identification des groupes à risque. Les informations 

relatives à la menace résiduelle des engins explosifs 

doivent être utilisées afin d’identifier ces groupes : à savoir, 

où se trouve la menace résiduelle et quelle est sa nature ; 

les activités susceptibles d’interférer avec la menace 

résiduelle ; qui sont les personnes (données ventilées par 

sexe, âge et handicap) qui mènent ces activités ; et quand 

et pourquoi elles les mènent (évaluation des besoins). 

Si une telle analyse révèle un risque potentiel, la GCR 

nécessitera une composante EREE.

2.	 Encadrement de la composante EREE :  lorsqu’un 

programme de l’action contre les mines applique les 

principes de l’action contre les mines, il se peut que 

l’EREE soit déjà intégrée dans un cadre juridique et 

normatif global. En outre, dans certains programmes 

de l’action contre les mines, il est probable qu’au moins 

certains aspects de l’EREE aient déjà été intégrés dans 

les structures gouvernementales et sociétales. La 

planification de l’EREE dans le cadre de la GCR comprend 

l’évaluation des aspects des cadres et structures existants 

qui seront encore applicables. L’intégration de l’EREE dans 

les structures gouvernementales et sociétales doit être 

liée à des mandats désignés. Ceux-ci doivent s’inscrire 

dans des cadres juridiques et normatifs applicables à la 

GCR. Un financement spécifique doit être disponible pour 

permettre la conduite de l’EREE.

3.	 Planification de la transition : le passage d’un programme 

de l’action contre les mines à la GCR est une tâche qu’il ne 

faut pas sous-estimer. Une telle transition prend du temps et 

nécessite d’être planifiée. Les étapes 1) et 2) doivent permettre 

d’avoir une idée claire de la nature de la composante EREE 

requise dans le cadre de la GCR. Cette idée doit ensuite être 

traduite en objectifs mesurables, assortis d’un calendrier 

réaliste pour les atteindre. Le plan de transition doit être 

soumis au SERA afin de suivre les progrès accomplis.

4.	 Mise en œuvre séquentielle de l’EREE dans le cadre 

de la GCR : la composante EREE de la GCR peut débuter 

dans certaines régions d’un pays alors que les activités 

d’action contre les mines sont toujours en cours dans 

d’autres. S’il est planifié en temps opportun, ce scénario 

est réaliste, notamment lorsqu’un pays suit une approche 

séquentielle pour achever le processus de remise à 

disposition des terres, en travaillant, par exemple, village par 

village. Bien qu’il soit difficile d’appliquer deux approches, 

cela présente de nombreux avantages. Le renforcement 

des capacités peut également être mis en œuvre de 

manière séquentielle, ce qui le rend plus facile à gérer ; les 

enseignements tirés peuvent être utilisés pour améliorer 

continuellement le processus de transition en cours ; et le 

dispositif de l’action contre les mines encore en place peut 

servir de soutien et d’appui au dispositif de GCR jusqu’à ce 

qu’il s’affine et fonctionne de manière satisfaisante.
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5.	 Inclusion du système SERA associé à l’EREE dans le 

cadre de la GCR : le système SERA associé à l’EREE doit 

faire partie intégrante de la mise en place initiale d’une GCR. 

Un tel cadre doit permettre de surveiller les changements 

de situation liés à la menace résiduelle que présentent les 

engins explosifs et d’assurer le suivi et l’évaluation de 

base des activités d’EREE mises en œuvre. Les résultats 

du SERA doivent être utilisés pour adapter et améliorer en 

permanence les activités d’EREE.

6.	 Spécification des capacités et calcul des ressources 

nécessaires : sur la base d’une évaluation des besoins et d’une 

réflexion sur la meilleure façon d’intégrer une composante 

EREE dans le cadre de la GCR, il est possible d’identifier les 

capacités, tant qualitatives que quantitatives, nécessaires à 

cet effet. L’action requise pour développer et préserver ces 

capacités peut être estimée et les ressources humaines et 

financières peuvent par conséquent être calculées.

Le contenu de cette publication, sa présentation et les désignations utilisées n'impliquent en aucun cas l'expression d'une opinion de la part du GICHD concernant 
le statut juridique de tout pays ou territoire, ni concernant la délimitation de ses frontières.
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